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Intérêt économique de la lutte contre les épizooties. 
(2e note) 
(Garanties sanitaires exigées pour les échanges intracommunautaires 
d'animaux d'espèce bovine) 
par F. SENTHILLE 
Dans une première note (1) traitant de l'intérêt économique de la 
lutte contre les épizooties, nous nous sommes plus spécialement 
attaché à mettre en évidence l'importance des pertes subies annuelle­
ment par l'élevage français et la nécessité de limiter ces pertes par· 
l'application de mesures rationnelles de prophylaxie dirigée et 
subventionnée par l'Etat. Nous avons tenu à indiquer in fine que· 
l'intérêt économique de la lutte contre les épizooties se démontre 
aussi par l'obligation dans laquelle se trouve notre pays de donner 
aux pays étrangers, dans le cadre de la Communauté Economique· 
Européenne, les garanties sanitaires que ces pays se sont eux-mêmes 
engagés à fournir à l'occasion d'échanges d'animaux vivants et de· 
produits d'origine animale. 
La présente note a pour objet de faire connaître les garanties. 
sanitaires exigées pour les échanges intracommunautaires d'ani­
maux d'espèce bovine, selon la directive du Conseil de la Commu­
nauté Economique Européenne du 26 juin 1964 (2). 
ANALYSE SOMMAIRE DE LA DIRECTIVE 
DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 
DU 26 JUIN 1964 
La directive du 26 juin 1964 comprend trois parties : 1 o la pre­
mière énonce des principes ; 2° la deuxième édicte des mesures ; 
(1) Bulletin de l'Académie Vétérinaire de France, 1964, 37, 287. 
(2) Journal Officiel des Communautés Européennes, ;e année, n° 121, 29' 
juillet 1964. 
Bull. Acad. Vét. -Tome XXXVII (Octobre 1964). - Vigot Frères, Editeurs. 
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30 la troisième fixe des normes pour l'exécution technique de cer­
taines interventions du praticien ou certaines épreuves de labora­
toire. 
1° Principes 
Des principes énoncés il faut retenir a) l'obligation de rapprocher 
les dispositions en vigueur dans chacun des Etats membres en vue 
de la mise en œuvre et du fonctionnement de la politique agricole 
�ommune ; b) l'obligation de veiller à ce que les échanges intracom­
munautaires ne puissent constituer une cause de propagation des 
maladies contagieuses ; c) la nécessité pour chacun des Etats 
membres de donner aux autres Etats membres l'assurance que les 
mesures prescrites ont été observées au moyen d'un certificat déli­
vré par un vétérinaire officiel. 
20 Mesures 
Certaines mesures dont l'application est prescrite à partir du 
1er juillet 1965 ont une portée générale qui les apparente aux mesures 
générales de police sanitaire prévues par la législation française. 
D'autres ont un objectif plus limité et se rapportent de manière 
.spéciale, 1° à la fièvre aphteuse, 2° à la tuberculose bovine, 3° à la 
brucellose, 4° à la mammite des vaches laitières. 
3° Normes 
Les normes d'exécution sont précisées dans les annexes de la 
directive au nombre de six. 
L'annexe A comprend deux parties : la première concerne les 
conditions que doivent remplir les bovins pris individuellement et 
tout cheptel bovin pour être considérés comme indemnes de tuber­
·culose ; la deuxième précise les conditions que doivent remplir les 
bovins et les effectifs bovins pour être considérés comme indemnes 
de brucellose. 
L'annexe B fixe les normes d'exécution en matière de fabrication 
et d'utilisation des tuberculines. 
L'annexe C fixe l�s normes d'exécution des épreuves de laboratoire 
utilisées pour le diagnostic de la brucellose (séro-agglutination et 
€preuve de l'anneau). 
L'annexe D précise les modalités d'exécution des analyses de lait 
€n vue de la recherche des modifications physico-chimiques et de 
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la présence de germes spécifiques permettant d'affirmer l'existence 
de la mammite. 
L'annexe E établit la liste des maladies infectieuses qui dans les 
Etats membres doivent être soumises à déclaration obligatoire. 
Pour l'espèce bovine ces maladies sont au nombre de sept : rage, 
tuberculose, brucellose, fièvre aphteuse, charbon, péripneumonie 
et peste bovine. 
L'annexe F établit les modèles des certificats dont l'usage est 
rendu obligatoire pour les échanges intracommunautaires d'animaux 
vivants. Il existe quatre modèles de certificats. 
1. - bovins d'élevage ou de rente, 
II. - bovins de boucherie, 
II 1. - porcins d'élevage ou de rente, 
IV. - porcins de boucherie. 
APPLICATION AU CHEPTEL FRANÇAIS 
DES MESURES PRESCRITES PAR LA DIRECTIVE DE LA C. E. E. 
EN VUE DES ÉCHANGES INTRACOMMUNAUTAIRES 
Après l'analyse de la Directive de la Commission de la C. E. E. 
que l'on voudrait plus brève et qui est encore très incomplète il 
convient d'examiner les possibilités qui sont actuellement offertes 
par le cheptel français de fournir les garanties sanitaires exigées par 
les Etats membres en vue des échanges intracommunautaires. 
Cette étude nous montrera le bénéfice que l'élevage français peut 
retirer des efforts accomplis depuis dix ans pour l'assainissement du 
cheptel et soulignera l'intérêt économique de la lutte contre les 
épizooties à l'heure où s'ouvre le Marché Commun del' Agriculture. 
Seront successivement examinées les maladies ou affections 
visées par la Directive: a) fièvre aphteuse ; b) tuberculose; c) mam­
mite ; d) brucellose. 
Fiè(Jre Aphteuse 
Dans le domaine de la lutte contre la fièvre aphteuse la directive 
ne doit amener l'application d'aucune mesure nouvelle. Il suffit de 
rappeler que selon les dispositions des arrêtés ministériels du 
21 août 1961, tous bovins âgés de plus de six mois doivent être 
vaccinés à l'aide d'un vaccin préparé sur la base de virus inactivés 
des types A, 0 et C et qu'il doit être procédé à la revaccination tous 
les ans. En outre, tous les foyers de fièvre aphteuse sont éteints par 
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abattage de tous les animaux sensibles à la maladie (bovins, ovins,. 
caprins et porcins) se trouvant dans la zone de séquestration. 
Par l'application de ces mesures la fièvre aphteuse a pratiquement 
disparu du territoire français, de rares foyers ayant été décelés au 
cours des deux dernières années, 198 en 1962, 28 en 1963 et 52 depuis. 
le début de l'année 1964. Encore convient-il de préciser que les: 
foyers observés en territoire français, au cours des derniers mois, se· 
sont déclarés sur du bétail espagnol en transhumance estivale sans 
vaccination préalable ou sur du bétail français élevé en semi-liberté 
(manades de la Camargue) qui en raison de son indocilité naturelle 
n'avait pu être soumis à la vaccination. 
Ainsi rien ne s'oppose à l'application des mesures prévues par la 
directive de la Communauté en vue des échanges intracommunau­
taires d'animaux d'espèce bovine en ce qui concerne la lutte contre 
la fièvre aphteuse. Pour les boCJins d' éleCJage ou de rente vaccinés 
depuis plus de 4 mois il est nécessaire de procéder à la revaccina­
tion 15 jours au moins avant l'embarquement. Pour les boCJins de 
boucherie l'élevage français peut, d'ores et déjà, bénéficier des dis­
positions prévues par l'article 3, paragraphe 6, alinéa a) qui portent 
à 12 mois (1) la validité de la vaccination dans les pays où les bovins 
«font l'objet d'une vaccination annuelle et où leur abattage est 
systématiquement pratiqué lorsqu'ils sont atteints de fièvre 
aphteuse n. 
Tuberculose 
En ce qui concerne la lutte contre la tuberculose bovine l'entrée en 
vigueur, au 1er juillet 1965, des mesures prescrites par la directive 
de la commission de la C. E. E. n'implique l'application d'aucune 
disposition nouvelle tant en ce qui concerne le programme d'éradi­
cation que les modalités d'exécution (2). Nous avons indiqué 
récemment qu'à la fin de l'année 1963, 80 p. 100 des exploitations 
françaises élevant des bovins comprenant 80 p. 100 du cheptel 
(1) Il convient de noter que cette disposition représente une atténuation 
des mesures primitivement arrêtées (fixant à 6 mois la validité maxima de 
la vaccination antiaphteuse) qui est de nature à faciliter les échanges intra­
communautaires. 
(2) En ce qui concerne les normes d'exécution de l'intradermotuberculina­
tion simple, il ne semble pas nécessaire de modifier les instructions antérieu­
res données aux vétérinaires français pour imposer l'usage d'un instrument 
de mesure (pied à coulisse ou compas d'épaisseur). L'appréciation de l'aug­
mentation de l'épaisseur du pli cutané par palpation digitale apparaît lar­
gement suffisante surtout si l'on fait la comparaison avec la région marginale 
du point d'inoculation. 
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français étaient déjà placés sous contrôle des Services Vétérinaires 
-et que l'ensemble des exploitations indemnes et des exploitations 
en cours d'assainissement, soit 13.500.000 bovins ne comprend que 
·2,8 p. 100 de réagissants. La tranche annuelle en cours d'exécution 
-comporte la mise sous contrôle de 2.500.000 bovins ; il est donc 
permis de penser qu'à la fin de l'année 1964, 16 millions de bovins 
seront soumis au programme d'éradication. Le cheptel français 
·Comprenant environ 16.800.000 bovins âgés de plus de six mois et 
donc soumis à l'obligation des mesures d'éradication de la tubercu­
lose, l'année 1965 devrait être celle de l'exécution de la dernière 
tranche annuelle du programme qui comporterait la mise sous 
·Contrôle vétérinaire des derniers 800.000 bovins. 
Etant donné l'abaissement progressif du pourcentage des réagis­
:sants d'une année à l'autre il est permis d'espérer que dès 1965 et au 
plus tard à la fin de 1956, le pourcentage des réagissants (taux 
·d'infection tuberculeuse C. E. E.) deviendra inférieur à 1 p. 100. 
Dès que ce résultat sera atteint, à l'occasion des échanges intracom­
munautaires les exploitations françaises pourront être considérées 
comme « officiellement indemnes de tuberculose ». Mais dès mainte­
nant les garanties sanitaires exigées en ce qui concerne l'absence de
tuberculose sur les bovins destinés aux échanges intracommunau­
taires peuvent être satisfaites par plus des trois-quarts du cheptel 
français.
Mammùe 
Les obligations résultant des mesures prescrites par la directive de 
la commission de la C. E. E. en ce qui concerne la mammite des 
vaches laitières ne peuvent avoir comme conséquence la mise en 
.œuvre dans les Etats membres d'un programme de prophylaxie 
systématique, organisée et subventionnée. 
On ne saurait oublier, en effet, que les mammites, au regard de 
Ja pathologie générale, sont des affections et non des maladies, car 
.elles sont essentiellement la localisation mammaire d'un processus 
inflammatoire, généralement d'origine microbienne et non l'une des 
manifestations d'une maladie infectieuse déterminée par un germe 
spécifique. 
Tenant compte de la pluralité des agents microbiens qui figurent 
parmi les causes des mammites de l'espèce bovine (streptocoques, 
.staphylocoques, corynebactéries, colibacille notamment) on ne peut 
entreprendre utilement une lutte systématique car on doit craindre 
·que la disparition, dans une région déterminée de l'un des agents 
.microbiens habituels ne soit une circonstance favorable à l'évo-
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lution des autres et à l'accroissement de leur pouvoir pathogène. 
Il est de notion courante que l'apparition de mammites dans un 
troupeau de vaches laitières est liée à des conditions défectueuses 
de l'alimentation, tenant principalement à un excès de protéines, 
mais aussi et surtout à l'hygiène de la traite. Il est non moins certain 
que la lutte contre la mammite doit tendre à éviter ces conditions 
défectueuses par une alimentation rationnelle et par l'usage de 
machines à traire bien adaptées et bien entretenues. 
Si, dans les années prochaines, l'occasion était donnée à l'élevage 
français d'exporter des vaches laitières dans les Etats membres de 
la C. E. E. les exportateurs seraient dans l'obligation, pour chaque 
femelle devant être exportée, de faire procéder à un examen de lait 
selon les normes fixées par l'annexe D de la directive. Il convient 
d'avoir présentes à l'esprit les garanties sanitaires exigées pour 
l'exportation de vaches laitières 1° absence de signe clinique de 
mammite ; 2° absence dans le lait de germe spécifiquement patho­
gène et de tout indice d'un état inflammatoire caractérisé. Les 
garanties exigées, on le voit, ne sont pas celles que l'on peut atten­
dre de l'application d'un programme d'éradication d'une maladie 
infectieuse. 
Brucellose 
La mise en vigueur de la directive de la commission de la C. E. E. 
met dans l'obligation l'élevage français de fournir des garanties 
sanitaires en matière de brucellose bovine. 
Pour l'exportation de bétail de boucherie, les conditions auxquelles 
est subordonnée l'admission dans le pays destinataire ne sont pas 
très rigoureuses puisqu'il suffit que chaque bovin âgé de plus de 
4 mois ait présenté un titre brucellique inférieur à 30 U. 1. lors d'une 
séro-agglutination effectuée moins de 30 jours avant l'embarque­
ment. 
Il est à coup sûr possible de trouver dans le bétail français de 
nombreux animaux ayant moins de 30 U. 1. parmi les bœuf s, 
bouvillons, génisses des races de boucherie ou de races mixtes. Si 
l'on se propose au contraire d'exporter les vaches réformées on peut 
craindre qu'une fraction importante des animaux de cette catégorie 
recèle des agglutinines à un titre supérieur à celui qui est accepté. 
Pour l'exportation de bétail d'éleCJage ou de rente les conditions 
sont beaucoup plus ·rigoureuses puisque tous les animaux destinés 
à l'exportation doivent non seulement être indemnes de brucellose, 
mais provenir d'un cheptel «officiellement indemne de brucellose » 
selon les normes fixées par l'annexe A qui ont été précédemment 
exposées. 
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Les programmes de lutte contre la brucellose bovine mis en appli­
cation par la Direction des Services Vétérinaires de certains départe­
ments ont gardé un caractère limité, et, en cette fin d'année 1964, 
le nombre d'exploitations susceptibles d'offrir les garanties sanitaires 
exigées pour les échanges intracommunautaires est très faible. 
Il convient de ne pas exagérer l'importance de cette constatation 
car tenant compte de la vocation des races bovines élevées dans les 
pays de la Communauté et des courants commerciaux existants on 
doit prévoir que les Pays-Bas seront dans les prochaines années 
le principal fournisseur du Marché Commun en bétail d'élevage 
laitier. Mais on ne doit pas perdre de vue les possibilités que présente 
le cheptel français lorsqu'il s'agit d'exporter des géniteurs et des 
jeunes appartenant aux races à viande.· La France doit résolument 
se placer dans l'optique exportatrice et il convient d'intensifier et de 
généraliser la lutte contre la brucellose bovine dont la nécessité 
s'affirme déjà par l'obligation de faire disparaître des pertes an­
nuelles égales à 2 p. 100 de la valeur de la production du lait et de la 
production de la viande réunies. 
S'inspirant de la directive de la C. E. E. tout plan de lutte contre 
la brucellose bovine pour atteindre le plus rapidement possible son 
efficacité doit avoir comme premier objectif de recenser les effectifs 
indemnes de brucellose et de les contrôler selon les normes de l'an­
nexe A, afin de leur donner le titre d'effectifs « officiellement 
indemnes de brucellose ». Certes, ce programme représente pour 
l'ensemble des vétérinaires français une tâche immense ; mais 
l'intérêt économique de la lutte contre les épizooties, amplement 
démontré par les résultats obtenus dans le domaine de la fièvre 
aphteuse et de la tuberculose, exige que cette tâche, si lourde qu'elle 
puisse paraître, soit entreprise dans le meilleur délai. 
La vaccination antibrucellique ne doit pas être l'objet d'une 
application systématique car, si elle est susceptible de faire dispa­
raître les manifestations de la maladie, elle ne peut permettre d'en 
obtenir l'éradication, seul résultat ayant une valeur définitive. 
Il sera sage de suivre en cette matière la directive de la C. E. E. 
basée sur l'expérience des Etats membres et de certains pays tiers 
et de réserver la vaccination antibrucellique, par le seul vaccin 
vivant autorisé préparé à l'aide de la souche Buck 19, aux effectifs 
infectés ou directement menacés et, dans ces effectifs de limiter dans 
toute la mesure du possible l'emploi du vaccin aux jeunes femelles 
âgées de 4 à 6 mois. 
Par l'application d'un plan respectant ces règles, on peut espérer 
parvenir en quelques années à l'éradication de la maladie; résultat 
dont les conséquences seront à la fois de faire disparaître les pertes 
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que subit chaque année le cheptel français et d'utiliser pleinement 
les possibilités qui sont offertes par l'ouverture du Marché Commun. 
CONCLUSION 
L'intérêt économique de la lutte contre les épizooties déjà démon­
tré par la suppression des pertes subies par le cheptel qui résulte de 
la mise en application de mesures rationnelles de prophylaxie diri­
gée et subventionnée par l'Etat, s'affirme encore au moment où 
s'ouvre le Marché Commun des produits agricoles en donnant aux 
Etats membres de la C. E. E. la possibilité d'effectuer des échanges 
intracommunautaires lorsqu'ils sont en mesure d'apporter au 
acheteurs éventuels les garanties sanitaires exigées par la directive 
du 26 juin 1964. 
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